
 

 
 

Vers un code de conduite universel pour le milieu du sport 
par David Spears et Jay Kim, avocats inscrits sur la liste des représentants légaux du CRDSC 

 

Février 2019 

 

Les allégations de harcèlement et d’abus dans le milieu du sport, qui ont retenu l’attention 

du public récemment, ont conduit à des annonces ministérielles et à la mobilisation de 

toute la communauté sportive au Canada pour placer la sécurité au sommet des priorités. 

Étant donné le grand nombre d’acteurs déterminés à mettre en œuvre des mesures plus 

efficaces pour éliminer le harcèlement, les abus et la discrimination, et protéger tous les 

participants dans le sport au Canada, de nombreux organismes de sport ont préconisé la 

création et l’adoption d’un code de conduite universel qui s’appliquerait à tous les 

organismes de sport canadiens.    

 

Le but ultime est d’adopter un seul ensemble de définitions, de règles et de normes 

valables pour tout le système sportif canadien, afin d’assurer une uniformité à tous les 

niveaux du sport, dans toutes les régions du Canada. Un code de conduite universel 

devra non seulement énoncer une norme de conduite à laquelle tous les participants 

devront adhérer, il devra également nécessairement prévoir des sanctions et des 

mécanismes d’application en cas de violations au code, afin d’être efficace et de jouer un 

rôle concret en créant un environnement sûr pour les athlètes et toutes autres personnes 

qui évoluent dans le milieu sportif canadien. 

 

Un code universel bien conçu et formulé assurera la protection non seulement des 

participants dans le sport, mais également des dirigeants et administrateurs responsables 

de la supervision et de la gestion des organismes. Il serait sage que les organismes de 

sport réfléchissent aux valeurs et à la formulation que devrait contenir un tel code de 

conduite. Le processus à suivre pour créer un environnement exempt de harcèlement 

peut constituer un défi de taille. Cet article vise à fournir des renseignements aux 

organismes qui sont en train de développer des idées pour l’élaboration d’un code de 

conduite universel.    



 

 
 

 

1. Réfléchir à sa portée, à qui il s’appliquera   

Le système sportif canadien, très diversifié en raison non seulement du grand nombre de 

sports et de multiples niveaux de participation, mais également des diverses instances 

gouvernementales dont il relève, aurait tout intérêt à réunir toutes les parties prenantes 

pertinentes autour d’une même table, afin de s’entendre sur des normes et principes 

communs qui s’appliqueront à l’échelle du pays. 

 

Un code de conduite universel devra définir clairement ce qui constitue du harcèlement, 

de l’abus et de la discrimination, et clarifier la distinction entre ces termes. Afin que son 

contenu rejoigne un large éventail de la communauté sportive, il doit aussi reconnaître la 

spécificité et la réalité de chaque sport à différents niveaux de pratique et, s’il fournit des 

exemples de comportements qui peuvent constituer du harcèlement, de l’abus et/ou de 

la discrimination, une telle liste ne peut être exhaustive.  

 

2. Tout est une question de relations respectueuses 

Un code de conduite universel est censé couvrir un large éventail de scénarios et de 

relations, y compris, mais sans s’y limiter, les allégations d’abus et de harcèlement 

découlant de relations entre un athlète et son entraîneur.   

 

Il est donc nécessaire que les organismes de sport se mettent d’accord sur ce que l’on 

entend par interactions humaines respectueuses entre toutes les parties prenantes et 

définissent les comportements qui devraient être interdits. Il est également insuffisant que 

le code aborde uniquement le comportement des individus qui harcèlent, abusent ou 

discriminent. Pour renforcer l’effet dissuasif d’un tel code, ce dernier doit également 

prévoir des conséquences pour ceux et celles qui sont au courant d’incidents mais qui ne 

les dénoncent pas, ceux et celles dont les décisions ou la négligence ont placé des 

participants dans une position vulnérable, et ceux ou celles dont la conduite constitue une 

forme de représailles envers les victimes ou les témoins qui se sont manifestés.  

 

 



 

 
 

 

3. Comprendre les répercussions juridiques 

Un code de conduite universel devra satisfaire aux exigences des lois en matière de droits 

de la personne. Les organismes de sport devront peut-être discuter avec des experts et 

des professionnels pour vérifier que ce qu’ils recommandent d’inclure dans un code de 

conduite universel remplit ou excède les exigences légales pertinentes.  

Une fois que le code universel sera entré en vigueur, les organismes de sport auront 

toujours la responsabilité de s’assurer qu’ils satisfont à toutes les exigences légales 

provinciales et fédérales pertinentes – si à tout moment il y a des écarts entre le code 

universel et la loi, c’est aux organismes qu’il incombera de combler lesdits écarts.  

 

4. Désigner des décideurs et réfléchir aux questions de procédure qui pourraient se poser 

Lorsqu’un code de conduite universel complet sera adopté, il reviendra à chaque 

organisme de désigner des personnes indépendantes qui sont des experts ou qui ont 

reçu une formation avancée en matière de lutte contre le harcèlement, les abus et la 

discrimination, et qui pourront prendre des décisions concernant l’application du code.   

 

Un code de conduite universel devra en outre établir la marche à suivre par un plaignant 

ou un témoin qui souhaite signaler une présumée violation du code. Les organismes 

devront veiller à être en mesure de se conformer aux dispositions de procédure prévues 

au code de conduite universel, en élaborant un mécanisme de réaction approprié qui 

respecte de manière égale les droits du plaignant, des témoins et de la personne 

accusée. 

 

5. Établir clairement les processus d’enquête  

Il incombe aux organismes de sport d’assurer un environnement sûr pour tous leurs 

membres, ce qui inclut, à titre d’employeurs, la création et le maintien d’un milieu de travail 

où la discrimination et le harcèlement n’ont pas leur place. Ils sont légalement tenus 

d’enquêter sur tout incident de discrimination et de harcèlement en milieu de travail, de 

manière objective, sensible et rapide, même lorsqu’il s’agit d’événements qui se 

produisent en dehors du lieu de travail.  



 

 
 

 

Il est important que les plaintes soient confiées à une tierce partie indépendante pour faire 

enquête à propos de toute allégation de harcèlement et d’abus, et y donner suite. Or, très 

peu d’organismes de sport avaient déjà en place des processus d’enquête adéquats. 

C’est pourquoi l’honorable Kirsty Duncan a inclus cette exigence dans les ententes de 

financement du gouvernement fédéral. 

  

6. Protéger la confidentialité  

Il est difficile pour des athlètes (et autres plaignants) de déposer une plainte pour 

harcèlement, abus ou discrimination. Les renseignements au sujet des plaignants et des 

incidents devront demeurer confidentiels dans la mesure du possible, à moins qu’une 

forme de divulgation ou un signalement soit exigé par la loi. D’un autre côté, s’il est 

impératif de créer un climat dans lequel les parties n’ont pas peur de porter plainte, un 

code de conduite universel devra appuyer les plaintes déposées de bonne foi; une fausse 

accusation de harcèlement, portée sciemment ou de manière malveillante, peut être 

dévastatrice pour la personne accusée à tort. Les commérages au sujet d’un incident 

portent sérieusement atteinte à la vie privée de toutes les parties concernées et ne 

doivent pas être tolérés. La plus stricte confidentialité s’impose pour pouvoir enquêter 

correctement sur un incident et offrir un soutien approprié à toutes les parties concernées.   

 

7. Éduquer de façon proactive les membres au sujet du code de conduite universel 

Lorsque le code de conduite universel aura été mis en œuvre, les organismes de sport 

devront communiquer avec tous les membres et toutes les parties prenantes pour 

discuter de la manière dont le code s’applique à eux. Les organismes voudront peut-être 

obtenir des conseils tôt dans le processus, afin d’élaborer une stratégie appropriée pour 

informer leurs athlètes, entraîneurs et tous autres membres, non seulement au sujet des 

nouvelles règles en vigueur, mais aussi sur comment chacun d’entre eux peut contribuer 

à créer un environnement plus sûr.  

 

 

 



 

 
 

 

8. Se tenir informés des développements éventuels 

Un plan de surveillance devrait également être mis en place pour maintenir le code à jour 

suite à d’éventuels changements législatifs, incluant les lois du travail et de l’emploi, ainsi 

que d’autres annonces de la part des gouvernements. Lorsque des modifications sont 

requises, il faut garder à l’esprit que le contenu éducatif transmis aux membres de la 

communauté sportive doit demeurer cohérent avec les nouvelles versions du code.  

 

Conclusion  

Les organismes de sport doivent s’efforcer d’assurer un environnement sûr, accessible 

et accueillant, exempt de harcèlement, d’abus et de discrimination, pour tous leurs 

athlètes, entraîneurs, officiels, bénévoles et employés. Ils doivent veiller à ce que toutes 

les parties prenantes concernées soient au courant de leurs droits et responsabilités en 

vertu de tout nouveau code de conduite universel. Les renseignements ci-dessus ne 

constituent pas une liste de contrôle exhaustive, mais nous espérons néanmoins qu’ils 

serviront de guide aux organismes de sport qui veulent développer et mettre en œuvre 

un code de conduite universel bien réfléchi.  

  

  
 


